
 

Frédérique Weixler, conseillère en charge 

de l'orientation, de la lutte contre le 

décrochage scolaire et de l'éducation 

permanente tout au long de la vie auprès 

de Mme la Ministre de l’éducation 

nationale 

Vendredi 18 novembre 2016 

 

Madame la Conseillère, 

Dans le cadre des travaux du GT 15 sur les métiers de la formation continue et concernant la fonction 

de Conseiller en Formation Continue, nous souhaitons préciser nos revendications et nos attentes 

vis-à-vis de la réforme. 

Celles-ci portent à la fois sur des points : 

• relatifs à la reconnaissance du travail effectué dans le contexte de plus en plus difficile de la 

formation continue, 

• à la sécurisation de leurs postes et de leurs conditions de travail 

• à l’inscription durable de leur fonction dans le développement de la formation tout au long 

de la vie au sein de l’EN 

Concernant le premier point, le Sgen CFDT demande : 

• la revalorisation de la prime des CFC pour la fixer à la somme mensuelle de 1000€ qui nous 

parait une condition nécessaire pour revaloriser l’attractivité de la fonction à l’interne pour 

les collègues enseignant et autres acteurs potentiellement intéressés par la fonction. 

Rappelons que cette prime n’a pas été revalorisée depuis plus de vingt ans ! 

• l’inscription de la fonction de CFC dans la liste éligible pour la classe exceptionnelle. 

• L’accès à la grille hors catégorie pour les CFC contractuels qui est aujourd’hui réservée  aux 

contractuels qui enseignent dans le supérieur. 

• La restructuration d’une dynamique d’avancement pour les collègues contractuels qui 

éviterait  que certains d’entre eux stagne sur des durées d’une dizaine d’années sans 



revalorisation conformément aux textes de la fonction publique qui prévoit un entretien tous 

les ans et une réévaluation  de la rémunération tous les trois ans. 

Concernant la sécurisation des postes et des conditions de travail, le Sgen CFDT demande que : 

• Les congés annuels des CFC soient déterminés à partir d’une logique claire qui prenne en 

compte un temps de travail hebdomadaire à minima égale à 39 h et fixe un nombre 

minimum de jours de congés qui tienne compte du temps annuel  global de 1607h ! 

• La prise en compte de temps d’astreinte de plus en plus fréquent sur la période estival e et 

qui permettent la prise compte de cette mission souvent effectuée en temps masqué dans le 

total des 1607 h. 

• Le maintien des CFC sur leur poste pour une durée minimale de trois ans, avec obligation 

pour l’administration de motiver les changements d’affectation et les soumettre à la 

Commission Académique Consultative Compétente à l’égard des CFC. 

• Soit fait annuellement un état précis de l’affectation de l’ensemble des supports de CFC 

présenté à la Commission académique consultative compétente à l'égard des CFC.   

Concernant l’inscription durable de leur fonction dans le développement de la formation tout au long 

de la vie au sein de l’EN, le Sgen CFDT demande que : 

• Les textes réglementaires soient formalisés dans un décret pour sécuriser et faciliter une 

application et une reconnaissance par l’ensemble des acteurs internes en lien avec la 

formation continue. Le paradoxe étant que la fonction est mieux reconnue  par les 

partenaires à l’externe qu’à l’interne de notre institution. 

• Que la définition et conditions  d’exercice  décrites dans la note de servie de 1990 soient 

reprises  dans le décret 

• Les missions et activités du CFC soient confirmées travers du référentiel métier et que ce 

référentiel soit après mise à jour annexé au décret. 

Nous restons à votre disposition pour vous apporter les éventuels éclaircissements que vous 

souhaiteriez. 

Veuillez recevoir, Madame la conseillère, nos respectueuses salutations. 

 

Vincent Bernaud 

Secrétaire national 

Fédération des Sgen-CFDT  


